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Plant Diseases Act 
1. In this Act, 
"Board" means the Agricultural Licensing 
and Registration Review Board under the 
Ministry of Agriculture and Food Act; 
("Commission") 
"dealer in nursery stock" means a person 
who has for sale plants that were propa-
gated at a nursery and that are kept in the 
soil of the premi&es on which they are for 
sale; ("fournisseur de plant~ de pépinière") 
"Director" means the Director appointed 
under this Act; ("directeur") 
"inspector" means an inspector appointed 
under this Act, and includes a municipal 
inspector; ("inspecteur") 
"licence" means a licence under this Act; 
("permis") 
"Minister" means the Minister of Agriculture 
and Food; ("ministre") 
"nursery" means any place where fruit trees, 
fruit stock or ornamental plants are propa-
gated for sale; ("pépinière") 
"plant" means any tree, shrub, vine, tuber, 
bulb, corm, rhizome or root, or the fruit of 
any other part of any of them; ("plante") 
"plant disease" means any disease or injury 
of a plant that is caused by an insect, virus, 
fungus, bacterium or other organism and 
that is designated a plant disease in the 
regulations; ("maladie des plantes") 
"Provincial Entomologist" means the Provin-
cial Entomologist appointed under this 
Act; ("entomologiste provincial") 
"regulations" means the regulations made 
under this Act. ("règlements") R.S.O. 
1980, C. 380, S. 1. 
2. No person shall transport or ship from 
a nursery or premises of a dealer in nursery 
stock, sell, offer for sale, or have in the per-
son's possession for sale at a nursery or at 
premises of a dealer in nursery stock, any 
plant having a plant disease. R.S.O. 1980, 
C. 380, S. 2. 
CHAPITRE P.14 
Loi sur les maladies des plantes 
1 Les définitions qui suivent s'appliquent à Définitions 
la présente loi. 
«Commission» La Commission de révision 
des enregistrements et des permis agricoles 
visée par la Loi sur le ministère de /'Agri-
culture et de /'Alimentation. («Board») 
«directeur» Le directeur nommé en vertu de 
la présente loi. ( «Director») 
«entomologiste provincial» L'entomologiste 
provincial nommé en vertu de la présente 
loi. («Provincial Entomologist») 
«fournisseur de plants de pépinière» Per-
sonne qui a à vendre des plantes reprodui-
tes en pépinière et gardées en terre sur les 
lieux de la vente. («dealer in nursery 
stock») 
«inspecteur» Inspecteur nommé en vertu de 
la présente loi. S'entend en outre d'un ins-
pecteur municipal. ( «inspector») 
«maladie des plantes» Maladie ou lésion cau-
sée à une plante par un insecte, un virus, 
un champignon, une bactérie ou tout autre 
organisme et désignée comme maladie des 
plantes dans les règlements. («plant 
disease») 
«ministre» Le ministre de I' Agriculture et de 
I' Alimentation. ( «Minister») 
«pépinière» Endroit où sont reproduits pour 
la vente des arbres fruitiers, des plants 
d'arbres fruitiers ou des plantes ornemen-
tales. («nursery») 
«permis» Permis délivré en vertu de la pré-
sente loi. («licence») 
«plante» Arbre, arbrisseau, vigne, tubercule, 
bulbe feuillé, bulbe solide, rhizome ou 
racine ou le fruit ou une autre partie de 
ces plantes. («plant») 
«règlements» Les règlements pris en applica-
tion de la présente loi. ( «re gulations») 
L.R.O. 1980, chap. 380, art. 1. 
2 Nul ne doit transporter ni expédier 
d'une pépinière ou des locaux d'un fournis-
seur de plants de pépinière, ni vendre, met-
tre en vente ou posséder à des fins de vente 
dans une pépinière, ou dans les locaux d'un 





























Chap. P.14 PLANT DISEASES 
3.-{l) No person shall operate a nursery 
without a licence therefor from the Director. 
(2) No person, other than a person 
licensed to operate a nursery, shall be a 
dealer in nursery stock without a licence 
therefor from the Director. R.S.O. 1980, 
C. 380, S. 3. 
4. The Lieutenant Governor in Council 
may appoint a Director to administer and 
enforce this Act and may appoint a Provin-
cial Entomologist and one or more inspectors 
who shall carry out such duties as are 
assigned by this Act or by the regulations or 
the Director. R.S.O. 1980, c. 380, s. 4. 
5.-(1) The Director shall issue a licence 
to a person who makes application therefor 
in accordance with this Act and the regula-
tions and pays the prescribed fee unless, 
after a hearing, the Director is of opinion 
that the applicant is not in a position to 
observe or carry out the provisions of this 
Act and the regulations. 
(2) Subject to section 6, the Director shall 
renew a licence on application by the 
licensee in accordance with this Act and the 
regulations and payment of the prescribed 
fee. R.S.O. 1980, c. 380, s. 5. 
6.-{1) The Director may refuse to renew 
or may suspend or revoke a licence if, after a 
hearing, the Director is of opinion that the 
licensee or, where the licensee is a corpora-
tion, any officer, director or servant thereof, 
has contravened or has permitted any person 
under his, her or its control or direction in 
connection with his, her or its business of 
operating a nursery or dealing in nursery 
stock, to contravene any provision of this 
Act or the regulations or of any other Act or 
the regulations thereunder or of any law 
applying to the carrying on of the business of 
operating a nursery or dealing in nursery 
stock and such contravention warrants such 
refusai to renew or suspension or revocation 
of the licence. R.S.O . 1980, c. 380, s. 6 (1). 
(2) If, within the time prescribed therefor 
or, if no time is prescribed, before expiry of 
his, her or its licence , a licensee applies for a 
renewal of a licence and pays the prescribed 
fee and observes or carries out the provisions 
of this Act and the regulations , the existing 
licence shall be deemed to continue until the 
licensee receives the decision of the Director 
on the application for renewal. R.S .O. 1980, 
c. 380, s. 6 (2) , revised. 
7.-{l) Notice of a hearing by the Direc-
tor under section 5 or 6 shall afford to the 
applicant or licensee a reasonable opportu-
plante atteinte d 'une maladie des plantes. 
L.R.O. 1980, chap. 380, art . 2. 
3 (1) Nul ne doit exploiter une pépinière Permis d'ex-
ploitation de 
sans un permis à cet effet délivré par le pépinière 
directeur. 
(2) Nul ne doit être un fournisseur de 
plants de pépinière sans un permis à cet effet 
délivré par le directeur à l'exception d'un 
titulaire de permis d'exploitation de pépi-
nière. L.R.O. 1980, chap. 380, art . 3. 
4 Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut nommer un directeur pour l'application 
et l'exécution de la présente loi, un entomo-
logiste provincial et un ou plusieurs inspec-
teurs qui exercent les fonctions qui sont con-
férées par la présente loi, par les règlements 
ou par le directeur. L.R.O. 1980, chap. 380, 
art . 4. 
5 (1) Le directeur délivre un permis à 
quiconque en fait la demande conformément 
à la présente loi et aux règlements et acquitte 
les droits prescrits , sauf s'il est d'avis , après 
avoir tenu une audience , que l'auteur de la 
demande n'est pas en mesure de se confor-
mer aux dispositions de la présente loi et des 
règlements. 
(2) Sous réserve de l'article 6, le directeur 
renouvelle le permis lorsque le titulaire en 
fait la demande conformément à la présente 
loi et aux règlements et acquitte les droits 
prescrits. L.R.O. 1980, chap. 380, art. 5. 
6 (1) Le directeur peut refuser de renou-
veler ou peut suspendre ou révoquer un per-
mis, s'il est d'avis, après avoir tenu une 
audience, que le titulaire ou , si le titulaire est 
une personne morale, un dirigeant, un admi-
nistrateur ou un employé de celle-ci a 
enfreint ou a permis à une personne qui 
relève de lui relativement à son activité d'ex-
ploitation d'une pépinière ou à la fourniture 
de plants de pépinière, d'enfreindre une dis-
position de la présente loi ou des règlements, 
ou d'une autre loi ou de ses règlements ou 
d'une loi régissant l'exploitation d'une pépi-
nière ou la fourniture de plants de pépinière 
et que cette infraction justifie la mesure que 
prend le directeur. L.R.O. 1980, chap. 380, 
par. 6 (1). 
(2) Si , au cours du délai imparti à cette 
fin, ou si aucun délai n'a été imparti, avant 
l'expiration de son permis , le titulaire 
demande le renouvellement de son permis, 
acquitte les droits prescrits et se conforme 
aux dispositions de la présente loi et des 
règlements, son permis est réputé en vigueur 
jusqu'à ce que la décision du directeur con-
cernant sa demande lui soit communiquée. 























7 (1) L'avis d'audience envoyé par le ~;~diencc 
directeur en vertu de l'article 5 ou 6 offre à 
l'auteur de la demande ou au titulaire du 
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nity to show or to achieve compliance before permis un délai suffisant avant l'audience 
the hearing with ail lawful requirements for pour se conformer aux exigences légales rela-
the issue or retention of the licence. tives à la délivrance ou au maintien du per-
mis ou pour démontrer qu'il s'y conforme. 
Examination (2) An applicant or licensee who is a party (2) L'auteur de la demande ou le titulaire Examen de la 
of documen- preuve docu-
tary evidence to proceedings under section 5 or 6 shall be du permis qui est partie à l'audience aux ter- mentaire 
afforded an opportunity to examine before mes de l'article 5 ou 6 doit avoir l'occasion 
the hearing any written or documentary evi- d'examiner, avant l'audience, la preuve docu-
dence that will be produced or any report the mentaire et les témoignages écrits qui y 
contents of which will be given in evidence at seront produits et les rapports qui y seront 
the hearing. R.S.O. 1980, c. 380, s. 7. présentés en preuve. L.R.O. 1980, chap. 
380, art. 7. 
Variation of 8. Where the Director has refused to issue 8 Si le directeur a refusé de délivrer ou de Le directeur decision by 
or renew or has suspended or revoked a renouveler un permis ou a suspendu ou révo- modifie sa Director décision 
licence pursuant to a hearing, he or she may, qué un permis à la suite d'une audience, il 
at any time of his or her own motion or on peut en tout temps, de sa propre initiative ou 
the application of the persan who was the à la demande de la personne qui était le titu-
applicant or licensee, vary or rescind his or Jaire du permis ou l'auteur de la demande, 
her decision, but the Director shall not vary modifier ou annuler sa décision. Toutefois, il 
or rescind a decision adversely to the inter- ne prend pas de décision contraire aux inté-
ests of any persan without holding a rehear- rêts d'une personne sans mettre cette per-
ing to which such persan is a party and may sonne en cause. Dans ce cas, il tient une 
make a decision pursuant to such rehearing nouvelle audience à la suite de laquelle il 
as the Director considers proper under this rend la décision qu'il juge conforme à la 
Act and the regulations. R.S.O. 1980, c. 380, présente loi et aux règlements. L.R.O. 1980, 
s. 8. chap. 380, art. 8. 
Appeal to 9.-(1) Where the Director refuses to 9 (1) Si le directeur refuse de délivrer ou Appel devant Board issue or renew or suspends or revokes a de renouveler un permis ou suspend ou révo- la Commis-si on 
licence, the applicant or Iicensee may by que un permis, l'auteur de la demande ou le 
written notice delivered to the Director and titulaire du permis peut interjeter appel 
filed with the Board within fifteen days after devant la Commission au moyen d'un avis 
receipt of the decision of the Director appeal écrit remis au directeur et déposé auprès de 
to the Board. la Commission dans les quinze jours qui sui-
vent la réception de la décision du directeur. 
Extension of (2) The Board may extend the time for (2) La Commission peut proroger le délai Prorogation 
time for du délai 
appeal the giving of notice by an applicant or prévu au paragraphe (1), avant ou après l'ex-
licensee under subsection (1), either before piration de ce délai, si elle est convaincue 
or after expiration of such time, where it is qu'il existe des moyens d'appel apparemment 
satisfied that there are apparent grounds for fondés et qu'il existe des motifs suffisants de 
appeal and that there are reasonable grounds demander la prorogation. 
for applying for the extension. 
Powers of (3) Where an applicant or licensee appeals (3) Saisie d'un appel en vertu du présent Pouvoir de la Board to the Board under this section, the Board article, la Commission tient une nouvelle Commission 
shall hear the appeal by way of a new hear- audience afin de décider si le permis doit être 
ing to determine whether the licence should délivré, renouvelé, suspendu ou révoqué. 
be issued, renewed, suspended or revoked Elle peut confirmer ou modifier la décision 
and may, after the hearing, confirm or alter du directeur ou ordonner à celui-ci de pren-
the decision of the Director or direct the dre une mesure qu'il est autorisé à prendre 
Director to do any act he or she is authorized en vertu de, la présente loi et qu'elle juge 
to do under this Act and as the Board con- opportune. A cette fin, la Commission peut 
siders proper and, for such purpose, the substituer son opinion à celle du directeur. 
Board may substitute its opinion for that of 
the Director. 
Effect of (4) Despite the fact that an applicant or (4) Malgré l'appel, la décision du directeur Effet de la decision décision du 
pending licensee has appealed under this section from a plein effet jusqu'à ce que l'appel soit réglé, directeur 
disposai of a decision of the Director, unless the Direc- sauf directive contraire de celui-ci. L.R.O. 
appeal tor otherwise directs, the decision of the 1980, chap. 380, art. 9. 
Director is effective until the appeal is dis-

























be filed in 
court 
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10.-{l) The Director, the appellant and 
such other persans as the Board may specify 
are parties to the proceedings before the 
Board under this Act. 
(2) Members of the Board assigned to ren-
der a decision after a hearing shall not have 
taken part prior to the hearing in any investi-
gation or consideration of the subject-matter 
of the hearing and shall not communicate 
directly or indirectly in relation to the sub-
ject-matter of the hearing with any persan or 
with any party or representative of the party 
except upon notice to and opportunity for ail 
parties to participate, but the members may 
seek legal advice from an adviser indepen-
dent from the parties and in such case the 
nature of the advice should be made known 
to the parties in order that they may make 
submissions as to the law. R.S.O. 1980, 
C. 380, S. 10 (1, 2). 
(3) The oral evidence taken before the 
Board at a hearing shall be recorded and, if 
so required, copies of a transcript thereof 
shall be furnished upon the same terms as in 
the Ontario Court (General Division). 
R.S.O. 1980, c. 380, s. 10 (3), revised. 
(4) The findings of fact of the Board pur-
suant to a hearing shall be based exclusively 
on evidence admissible or matters that may 
be noticed under sections 15 and 16 of the 
Statutory Powers Procedure Act. 
(5) No member of the Board shall partici-
pate in a decision of the Board pursuant to a 
hearing unless the member was present 
throughout the hearing and heard the evi-
de nce and argument of the parties and, 
except with the consent of the parties, no 
decision of the Board shall be given unless all 
members so present participate in the deci-
sion. R.S.O. 1980, c. 380, s. 10 (4, 5). 
11.-{1) Any party to the hearing before 
the Board may appeal from the decision of 
the Board to the Divisional Court in accor-
dance with the rules of court. 
(2) The Minister is entitled to be heard, 
by counsel or otherwise, upon the argument 
of an appeal under this section. R.S.O. 1980, 
C. 380, S. 11 (1, 2). 
(3) The chair of the Board shall file with 
the Registrar of the Ontario Court (General 
Division) the record of the proceedings 
before the Board which, together with a 
transcript of the evidence before the Board, 
if it is not part of the Board's record, shall 
10 (1) Sont parties à l'instance devant la 
Commission, le directeur, l'appelant et les 
autres personnes que celle-ci peut désigner. 
(2) Les membres de la Commission appe-
lés à rendre une décision après une audience 
ne doivent pas avoir pris part avant l'au-
dience à une enquête ou à un examen relatif 
à l'affaire en litige. Ils ne communiquent ni 
directement ni indirectement avec qui que ce 
soit, notamment l'une des parties ou son 
représentant, au sujet de l'affaire en litige, si 
ce n'est après en avoir avisé les parties et 
leur avoir fourni l'occasion d'y participer. 
Toutefois, ils peuvent solliciter les conseils 
juridiques d'un conseiller indépendant des 
parties et, dans ce cas, la teneur du conseil 
donné devrait être communiquée aux parties 
pour leur permettre de présenter des obser-
vations relatives au droit applicable. L.R.O. 
1980, chap. 380, par. 10 (1) et (2). 
(3) Les témoignages oraux entendus par la 
Commission lors de l'audience sont consignés 
et, si nécessaire, des copies de leur transcrip-
tion en sont fournies sur demande aux 
mêmes conditions que celles qui sont impo-
sées en Cour de !'Ontario (Division géné-
rale). L.R.O. 1980, chap. 380, par. 10 (3), 
révisé. 
(4) Lors d'une audience, la Commission 
fonde ses conclusions de fait uniquement sur 
la preuve admissible ou sur ce dont elle peut 
prendre connaissance en vertu des articles 15 
et 16 de la Loi sur /'exercice des compétences 
légales. 
(5) Nul ne doit participer à la décision de 
la Commission à moins d'avoir assisté à toute 
l'audience et d'avoir entendu la preuve et les 
plaidoiries. Sauf du consentement des par-
ties, la Commission ne doit pas rendre de 
décision, à moins que tous les membres qui 
ont assisté à l'audience participent également 
à la décision. L.R.O. 1980, chap. 380, par. 
10 ( 4) et (5). 
11 (1) Les parties à une audience tenue 
par la Commission peuvent interjeter appel 
de la décision de la Commission devant la 
Cour divisionnaire selon les règles de prati-
que de cette Cour. 
(2) Le ministre a le droit d'être entendu, 
notamment par l'intermédiaire d'un avocat, 
lors de l'audition d'un appel interjeté en 
vertu du présent article. L.R.O. 1980, chap. 
380, par. 11 (1) et (2). 
(3) Le président de la Commission dépose 
auprès du greffier de la Cour de l'Ontario 
(Division générale) le dossier de l'instance 
engagée devant la Commission. Ce dossier, 
accompagné de la transcription de la preuve 
présentée devant la Commission, si elle ne 
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constitute the record in the appeal. R.S.O. 
1980, c. 380, s. 11 (3), revised. 
(4) An appeal under this section may be 
made on any question that is not a question 
of fact alone and the court may confirm or 
alter the decision of the Board or direct the 
Director to do any act he or she i~ authorized 
to do under this Act or may refer the matter 
back to the Board for reconsideration by the 
Board as the court considers proper, and the 
court may substitute its opinion for that of 
the Director or the Board. 
(5) Despite the fact that an applicant or 
licensee has appealed under this section from 
a decision of the Board, unless the Board 
otherwise directs, the decision of the Board 
is effective until the appeal is disposed of. 
R.S.O. 1980, c. 380, S. 11 (4, 5). 
12.-(1) The council of any municipality 
may by by-law designate any disease or 
injury of plants, whether or not designated a 
plant disease in the regulations, and the by-
law shall, 
(a) appoint one or more municipal inspec-
tors to enforce this Act, the regula-
tions and the by-law in the municipal-
ity with respect to every plant disease 
and disease of plants designated 
therein; 
(b) fix the remuneration to be paid to 
municipal inspectors; and 
(c) provide for the control or eradication 
of any disease of plants designated 
the rein. 
(2) No by-law passed under subsection (1) 
takes effect until it is approved by the Minis-
ter. 
(3) Every municipal inspector shall, under 
the direction of the Provincial Entomologist, 
carry out in the municipality the provisions 
of this Act, any by-law passed under subsec-
tion (1) and the regulations. 
(4) For the purposes of sections 13 and 14, 
a disease of plants that is not designated a 
plant disease in the regulations and for the 
control or eradication of which a by-law has 
been passed under subsection (1) shall be 
deemed to be a plant disease within the 
municipality that passed the by-law. 
(5) Where a by-law passed under subsec-
tion (1) provides for the treatment or 
destruction by the municipality of any plants 
located on property that is not owned by or 
in the possession of the municipality, the 
municipality may pay any expenses incurred 
in the treatment or destruction of the plants 
d 'appel. L.R.O. 1980, chap. 380, par. 11 (3) , 
révisé. 
(4) L'appel interjeté en vertu du présent 
article peut porter sur toute question qui 
n'est pas seulement une question de fait . La 
Cour peut confirmer ou modifier la décision 
de la Commission, ordonner au directeur de 
prendre une mesure qu'il est autorisé à pren-
dre en vertu de la présente loi ou renvoyer 
l'affaire à la Commission pour réexamen , 
selon ce que la Cour juge opportun. La Cour 
peut substituer son opinion à celle du direc-
teur ou de la Commission. 
(5) Malgré l'appel, la décision de la Com-
mission a plein effet jusqu'à ce que l'appel 
soit réglé, sauf directive contraire de celle-ci. 
L.R.O. 1980, chap. 380, par. 11 (4) et (5). 
12 (1) Le conseil d' une municipalité 
peut, par règlement municipal , désigner des 
maladies végétales ou des lésions des plantes , 
désignées ou non comme maladies des plan-
tes dans les règlements. Le règlement muni-
cipal prévoit les points suivants : 
a) la nomination d'un ou plusieurs ins-
pecteurs municipaux pour assurer 
l' exécution de la présente loi , des 
règlements et du règlement municipal 
désignant les maladies des plantes et 
les maladies végétales; 
b) la rémunération des inspecteurs muni-
cipaux; 
c) le contrôle ou l'éradication de toute 
maladie végétale désignée par le règle-
ment municipal. 
(2) Nul règlement municipal adopté en 
vertu du paragraphe (1) n'entre en vigueur 
sans l'approbation préalable du ministre. 
(3) Les inspecteurs municipaux assurent 
dans la municipalité, sous la responsabilité de 
l'entomologiste provincial, l'application de la 
présente loi, des règlements et des règle-
ments municipaux adoptés en vertu du para-
graphe (1). 
( 4) Pour l'application des articles 13 et 14, 
une maladie végétale qui n'est pas désignée 
comme maladie des plantes dans les règle-
ments et dont un règlement municipal adopté 
en vertu du paragraphe (1) prévoit le con-
trôle ou l'éradication, est réputée constituer 
une maladie des plantes dans la municipalité 
qui a adopté ce règlement municipal. 
(5) Si un règlement municipal adopté en 
vertu du paragraphe (1) prévoit le traitement 
ou la destruction par la municipalité de plan-
tes situées sur une propriété dont la munici-
palité n'est ni le propriétaire ni le possesseur, 
la municipalité peut payer les frais du traite-
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Chap. P.14 PLANT DISEASES 
out of the general funds of the municipality. 
R.S.O. 1980, c. 380, S. 12. 
13.-(1) Subject to subsection (2), an 
inspector may, between sunrise and sunset, 
for the purpose of making an inspection, 
(a) enter any nursery or premises of a 
dealer in nursery stock; 
(b) enter any vehicle owned or operated 
by or for the owner of a nursery or a 
dealer in nursery stock; 
(c) enter any farm, garden, orchard or 
building in or on which he or she has 
reason to believe there are plants; 
( d) enter any premises in which plants are 
processed and any premises used in 
connection therewith and in or on 
which he or she has reason to believe 
there are plants having a plant disease 
or any containers infested with the 
causal organisms of any plant disease. 
(2) Except under the authority of a war-
rant under section 158 of the Provincial 
Offences Act, an inspector shall not enter any 
part of a dwelling without the consent of the 
occupant. 
(3) No person shall hinder or obstruct an 
inspector in the course of his or her duties or 
furnish him or her with false information or 
refuse to furnish him or her with informa-
tion. R.S.O. 1980, c. 380, s. 13. 
14.-(1) Where an inspector finds a plant 
disease or any causal organisms of a plant 
disease in or on any premises or vehicle, he 
or she may order the owner, occupier or per-
son in charge of the premises or vehicle, 
(a) to disinfect any plants, land, building, 
vehicle or container; or 
(b) to treat or destroy any plants, 
in such manner and within such period of 
time as the order requires. 
(2) Where an inspector finds any causal 
organisms of a plant disease in the soil of any 
premises, he or she may order that the owner 
or occupier of the premises shall not grow for 
such period of time as the order requires 
such species of plants as may become 
infected by such causal organisms. 
(3) Every order under this section shall be 
in writing and delivered to the owner, occu-
pier or person in charge of the premises or 
vehicle by an inspector or sent by prepaid 
prélèvement sur le fonds d'administration 
général de la municipalité. L.R.O. 1980, 
chap. 380, art. 12. 
13 (1) Sous réserve du paragraphe (2), 
l'inspecteur peut, entre le lever et le coucher 
du soleil et à des fins d'inspection : 
a) entrer dans une pépinière ou dans les 
locaux d'un fournisseur de plants de 
pépinière; 
b) entrer dans un véhicule possédé ou 
conduit par le propriétaire d'une pépi-
nière ou un fournisseur de plants de 
pépinière ou pour leur compte; 
c) entrer dans toute ferme, dans tout jar-
din, verger ou bâtiment s'il est fondé à 
croire que des plantes s'y trouvent; 
d) entrer dans tout local où des plantes 
sont traitées et dans tous les locaux 
qui sont utilisés en rapport avec ce 
traitement s'il est fondé à croire que 
des plantes qui s'y trouvent sont 
atteintes d'une maladie des plantes ou 
que les récipients employés ont été 
contaminés par des organismes causant 
une de ces maladies. 
(2) L'inspecteur ne doit pas pénétrer dans 
un logement sans la permission de l'occupant 
du logement sauf en vertu d'un mandat de 
perquisition décerné en vertu de l'article 158 
de la Loi sur les infractions provinciales. 
(3) Nul ne doit entraver l'inspecteur dans 
l'exercice de ses fonctions ni lui fournir de 
faux renseignements ni refuser de lui fournir 
des renseignements. L.R.O. 1980, chap. 380, 
art. 13. 
14 (1) Si un inspecteur découvre une 
maladie des plantes ou des organismes la 
causant dans tout local ou véhicule, il peut 
ordonner au propriétaire, à l'occupant ou à 
la personne responsable du local ou du 
véhicule: 
a) de désinfecter toute plante, tout ter-
rain, bâtiment, véhicule ou récipient; 
b) de traiter ou de détruire toute plante , 
de la façon et dans les délais prescrits dans 
son ordre. 
(2) Si un inspecteur découvre dans le sol 
d'un local quelconque des organismes cau-
sant une maladie des plantes, il peut ordon-
ner au propriétaire ou à l'occupant de ce 
local de ne pas y cultiver, pour la durée pres-
crite dans son ordre, les espèces de plantes 
susceptibles d'être contaminées par ces orga-
nismes. 
(3) Un ordre donné en vertu du présent 
article est remis par écrit au propriétaire, à 
l'occupant , à la personne responsable des 



























mail to the owner's, occupier's or person's 
last or usual place of residence. R.S.O. 1980, 
C. 380, S. 14. 
15.-{l) Where the owner, occupier or 
person in charge of any premises or vehicle is 
aggrieved by an order of an inspector, the 
owner, occupier or person may within five 
days of the receipt of the order appeal 
against the order by notice to the Provincial 
Entomologist. · 
(2) Upon receipt of a notice of appeal, the 
Provincial Entomologist shall, after a hear-
ing, confirm, revoke or modify the order 
appealed against and may make such order 
as the inspector might have made and the 
appellant shall carry out such order as is 
given by the Provincial Entomologist. 
(3) The appellant, the inspector who made 
the decision and such other persons as the 
Provincial Entomologist may specify are par-
ties to proceedings before the Provincial 
Entomologist under subsection (2). 
(4) An appeal under this section may be 
made in writing or orally or by telephone to 
the Provincial Entomologist, but the Provin-
cial Entomologist may require the grounds 
for appeal to be specified in writing before 
the hearing. R.S.O. 1980, c. 380, s. 15. 
16.-{l) Except as provided in subsection 
(2), every person who contravenes any provi-
sion of this Act or any by-law passed under 
subsection 12 (1) or the regulations or any 
order of an inspector or the Provincial Ento-
mologist is guilty of an offence and on con-
viction is Iiable, for a first offence, to a fine 
of not more than $2,000 and, for any subse-
quent offence, to a fine of not more than 
$5,000 or to imprisonment for a term of not 
more than thirty days. 
(2) Every person who contravenes any 
provision of subsection 13 (3) is guilty of an 
offence and on conviction is liable, for a first 
offence, to a fine of not more than $2,000 
and, for any subsequent offence, to a fine of 
not more than $5,000. 1989, c. 72, s. 3. 
Regulations 17. The Lieutenant Governor in Council 
may make regulations, 
(a) designating plant diseases within the 
meaning of this Act; 
(b) prescribing the duties of the Provincial 
Entomologist and of inspectors; 
(c) providing for the issue of licences to 
operate nurseries and to dealers in 
nursery stock, and prescribing the 
term thereof and the fees to be paid 
therefor; 
envoyé par courrier affranchi, à sa dernière 
adresse ou à son lieu de résidence habituel. 
L.R.O. 1980, chap. 380, art. 14. 
15 (1) Le propriétaire, l'occupant ou la 
personne responsable des locaux ou du véhi-
cule qui se considère lésé par un ordre d'un 
inspecteur peut, dans les cinq jours de la 
réception de l'ordre, interjeter appel devant 
l'entomologiste provincial en lui donnant 
avis. 
(2) Après avoir reçu un avis d'appel, l'en-
tomologiste provincial tient une audience et 
confirme, révoque ou modifie l'ordre qui fait 
l'objet de l'appel et il peut donner l'ordre 
que l'inspecteur aurait pu donner. L'appelant 
se soumet à l'ordre donné par l'entomolo-
giste provincial. 
(3) Sont parties à l'instance prévue au 
paragraphe (2), l'appelant, l'inspecteur qui a 
rendu la décision et les autres personnes que 
l'entomologiste provincial peut désigner. 
( 4) Un appel peut être interjeté à l'ento-
mologiste provincial en vertu du présent arti-
cle par écrit ou oralement ou par téléphone , 
mais ce dernier peut exiger que les moyens 
d'appel lui soient précisés par écrit avant 
l'audience. L.R.O. 1980, chap. 380, art. 15. 
16 (1) Sous réserve du paragraphe (2), 
quiconque enfreint une disposition de la 
présente loi, des règlements, d'un règlement 
municipal adopté en vertu du paragraphe 
12 (1) ou d'un ordre donné par un inspecteur 
ou par l'entomologiste provincial est coupa-
ble d'une infraction et passible, sur déclara-
tion de culpabilité, d'une amende d'au plus 2 
000 $ à l'égard d'une première infraction et 
d'une amende d'au plus 5 000 $ ou d'un 
emprisonnement d'au plus trente jours à 
l'égard d'une infraction subséquente. 
(2) Quiconque enfreint une disposition du 
paragraphe 13 (3) est coupable d'une infrac-
tion et passible, sur déclaration de culpabi-
lité, d'une amende d'au plus 2 000 $à l'égard 
d'une première infraction et d'une amende 
d'au plus 5 000 $ à l'égard d'une infraction 













17 Le lieutenant-gouverneur en conseil Règlements 
peut, par règlement : 
a) désigner les maladies qui constituent 
des maladies des plantes au sens de la 
présente loi; 
b) prescrire les fonctions de l'entomolo-
giste provincial et des inspecteurs; 
c) prévoir les modalités de délivrance de 
permis d'exploitation de pépinière et 
de fournisseur de plants de pépinière, 
prescrire leur durée et fixer les droits à 
acquitter; 
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(d) providing for the establishment of 
plant disease control areas; 
(e) providing for the control or eradica-
tion of any plant disease in any plant 
disease control area or in any other 
area; 
(f) providing for the issue of certificates 
as to the freedom from any plant dis-
ease of any plants grown in any nur-
sery, farm, garden, orchard or other 
place or kept on any premises of a 
dealer in nursery stock; 
(g) providing for the making of grants by 
the Minister out of the money that is 
appropriated therefor by the Legisla-
ture so as to reimburse any municipal-
ity to such extent as is designated for 
any expense it has been put to under 
this Act; 
(h) prescribing forms and providing for 
their use; 
(i) respecting any matter necessary or 
advisable to carry out effectively the 
intent and purpose of this Act. R.S.O. 
1980, C. 380, S. 17. 
d) définir des zones de contrôle des mala-
dies des plantes; 
e) prévoir le contrôle ou l'éradication de 
toute maladie des plantes dans une 
zone de contrôle des maladies des 
plantes ou dans toute autre zone; 
f) prévoir les modalités de délivrance de 
certificats qui attestent que toute 
plante produite en pépinière, dans une 
ferme, dans un jardin, dans un verger 
ou dans tout autre endroit, ou gardée 
dans les locaux d'un fournisseur de 
plants de pépinière est exempte de 
toute maladie des plantes; 
g) prévoir le versement par le ministre 
aux municipalités de subventions pré-
levées sur les fonds affectés à cette fin 
par la Législature pour rembourser, 
dans la limite permise, les dépenses 
faites pour appliquer la présente loi; 
h) prescrire des formules et prévoir les 
modalités de leur emploi; 
i) traiter de toute question nécessaire ou 
utile pour réaliser efficacement l'objet 
de la présente loi. L.R.O. 1980, chap. 
380, art. 17. 
